M. Tô Lâm 

Ministre de la Sécurité publique du Vietnam
44 Yết Kiêu St. Hoàn Kiếm District

 Hà Nội, Viêt-Nam

Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous alerter sur les conditions de détention préoccupantes de Madame Tran Thi Nga, qui purge actuellement une peine de neuf ans à la prison de Gia Trung à Mang Yang, dans la province de Gia Lai.
Le 17 août 2018, Tran Thi Nga a révélé à sa famille lors d’un appel téléphonique qu’elle avait été battue et menacée de mort par sa co-détenue. Bien que les autorités pénitentiaires aient été alertées, aucune mesure n’a été mise en place pour la protéger. Sous surveillance, Tran Thi Nga n’a pu en dire davantage sur son état physique avant que l’appel ne soit écourté.
Depuis son arrestation le 21 janvier 2017, Tran Thi Nga n’a pu recevoir qu’une seule visite de son conjoint, et aucune de ses enfants âgés de 6 et 8 ans. Elle n’a été autorisée à joindre sa famille par téléphone qu’en juin 2018, après 16 mois de silence, malgré les dispositions de la loi vietnamienne qui prévoit une visite par mois.
Tran Thi Nga souffre par ailleurs des séquelles de deux attaques subies en 2014 en 2015, lors desquelles elle avait été rouée de coups par des hommes en civil et des policiers.
Dans ces circonstances, je vous exhorte, Monsieur le Ministre, à bien vouloir :

· libérer Tran Thị Nga immédiatement et sans condition, car elle est détenue uniquement pour avoir exercé, sans violence, son droit à la liberté d’expression ;
· veiller à ce que, dans l'attente de sa libération, Tran Thi Nga soit traitée conformément à l’Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus, et particulièrement à ce qu’elle ne soit pas victime d’actes de torture ou d’autres formes de mauvais traitements ; 

· faire en sorte que les allégations de mauvais traitements subis par Tran Thi Nga donnent lieu à des enquêtes impartiales et indépendantes et que les responsables soient traduits en justice ; 

· mettre fin aux transferts de prisonniers à titre de mesure punitive et à veiller à ce que Tran Thị Nga puisse régulièrement contacter sa famille et bénéficier des soins médicaux adaptés qui lui seraient nécessaires.  

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.

Copie de cette lettre envoyée à l’Ambassade du Vietnam :

SEM Nguyen Ngoc Son

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire
Ambassade du Vietnam en France

61 rue de Miromesnil - 75008 PARIS

Email : vnparis.fr@gmail.com
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 

ayant statut consultatif auprès des Nations unies.

